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des  curés. 


lu  ES  Etats-Généraux  vont  être  affem- 
biés  : la  deftinée  de  la  France  fera  dans 
leurs  mains.  ■ 

Si  les  Députés  de  la  Nation  n’apportent 
dans  cette  augufte  AlTemblée  que  l’a- 
mour du  bien  public , les  beaux  jours 
de  la  France  renaîtront:  elle  peut  re- 
prenare  fur  les  autres  Royaumes  l’empire 
qu’elle  femble  avoir  perdu. 

Si  les  Députés  n’apportent  qu’un  efprit 
de  Corps  & de  parti , s’ils  facrifient  l’in- 
teret général  à des  intérêts  particuliers  , il 
ny  aura  que  difputes,  que dilTentions dans 
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(O 

les  Etats-Généraux,  & ils  fe  répareront, 

comme  la  plupart  de 

tenus , fans  avoir  nen  décidé , fans  av 
réformé  les  abus,  fans  avoir  guéri  les 

plaies  de  l’Etat. 

Le  falut  de  la  France  dépend  donc 
abfolument  de  la  compofitwn  des  Etats- 
Généraux. 

Tous  les  Ordres  , toutes  les  grandes 
Villes  & prefque  toutes  les  clafles  e 
Citoyens  font  connoître  leurs  vœux  & 
réclament  leurs  droits  : nous  allons  aai  i 
porter  aux  pieds  du  Trône,  au  triounal 
de  la  Nation , nos  refpeaueufes  r.cla- 

mations. 

' Nous  femmes  Membres  du  Clergé  i 
„ais  uous  femmes  euffi  les  pm.eae»rs 
'des  Pauvres  qui  formeut  une  caffe  eon 
«érable  du  Tiers-Etat:  leurs  mtere. 

foutfacrés 

les  defendre  plutôt  que  les  mtetets  pat^ 


tîculiers  du  Corps"  doiit  nous  , fommes 
Membres.  ’ ; 

Nous  réuniffons  donc  nos  vœux  au 
vœu  de  la  Nation  prefqu’entière , & nous  O 
demandons  , au  nom  des  pauvres  de  nosr^ 
parois  , que  t Ordre  du  Tiers-Etat  ait 
lui  feul  autant  de  Députés  dans  U Ajjem- 
hlée  des  Etats  - Généraux  , que  les  deux 
autres  Ordres  réunis* 

La  raifon  , la  julHce  8e  rhumanité  qui 
ont  diaé  le  vœu  général , le  feront 
triompher , fans  doute , des  réclamations 
contraires  & intéreffées  de  quelques 
Corps  particuliers. 

Si  dans  l’Affemblée  des  Etats-Géné- 
raux on  devolt  délibérer  par  Ordre , U 
feroit  indifférent  que  le  Tiers -Etat  eut 
plus  ou  moins  de  Députés , parce  que 
rien  ne  pourroit  être  arrêté  fans  le  con- 
cours des  trois  Ordres,  & que  deux  Ordres 
réunis  ne  pourroient  lier  le  troifieme. 


Mais  cette  manière  de  délibérer  nous 
paroit  vicieufe.  Il  nous  femÉIe  qu’elle  oc- 
cafionneroit  des  diffentiom  contiBuelles. 
Chaque  Ordre  feroitnaturellemen,  porté 
à defendre  fes  intérêts , fes  privilèges  par- 
ticuliers! on  feroit  donc  rarement  d’ac- 
covd  entre  les  trois  Ordres  furies  abus  à 

reformer  & fur  les  moyens  de  combler 
le  déficit. 

Pour  terminer  toutes  ces  difputesper- 
fonneiles , toutes  ces  querelles  de  Corps 
il  faut  réunir  les  Députés  de  tous  les 

r res  & compter  les  fufirages  par  têtes  : 

/ oj7tmon  du  plus  grand  nombre  fera  loi  ^ 
& tous  les  troubles  cefferont,  & les  États- 
Genéraux  feront  le  bien  que  le  plus 
grand  nombre  aura  jugé  néceffaire.  Dans‘ 
une  AlTemblée  bien  compofée,  ce  que 
le  plus  grand  nombre  décide , après  un 
examen  réfléchi,  doit  être  toujours pré- 
lume  le  plus  raifonnable  & le  plus  jufle. 

Nous  fommes  tous  Citoyens  du  même 


Etat , tous  Sujets  du  même  Roi  : le  bien 
public  nous  intéreffe  tous  ; nous  devons 
donc  tous  délibérer  également , lorfqu  il 
s’agit  du  bien  public  5 les  fuffrages  doivent 
donc  être  comptes  par  têtes  , parce 
qu  en  affaire  commune  , c'^ejl  le  fuffrage  du 
plus  grand  nombre  qui  doit  faire  la  toi* 

Que  tous  les  Ordres  fe  réunilTent 
pour  l’intérêt  général  y qti’ils  ne  com- 
pofent  plus  qu’une  feule  & même  famille, 
& qu’une  contribution  égale  aux  charges 
publiques  faffe  difparoître  ces  diftinftions 
injuftes  qui  étoient  une  femence  de  divi^ 
lion  continuelle  entre  les  trois  Ordres,, 
& faifoient  porter  fur  un  feul , fur  le 
moins  riche,  prefque  tout  le  poids  des 
impôts. 

Déjà  cette  heureufe  révolution  com^ 
mence  à s’^opérer  : déjà  la  première  No- 
bleffe  de  France,  les  Ducs  & Pairs  y déjà 
la  première  Magift rature  du  Royaume  ,, 
le  Parlement  de  Paris , viennent  de  faire 
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le  généraux  facrifice  de  leurs  exemptions 
pécuniaires  : c’eft  un  grand  exemple 
qu’ils  ont  donné  à toute  la  Nobleffe , à 
tout  le  Clergé  de  France,  & nous  nous 
€mprefîons  de  le  fuivre.  * ^ 

1 

^ . J)esrà-préfait  & pour  toujours  y^nous 
renonçons  à tous  privilèges  particuliers  t 
nous  eîiîendons /apporter , comme  les  autres 
Citoyens  y toutes  les  charges  de  l'Etat  ; & ^ 
comme  eux  ^ etre  fournis  à tous  les  impôts^ 
Nous  demcindons  qu  il  foit  fait  une  repar^^ 
tition  égale  ; & que  y fans  diftirÆon  de 
rangs  6*  de  naijfance  y les  charges  frappent 
également  fur  tous  les  individus  de  tous  les 
Ordres , en  proportion  de  leurs  facultés, 

Piiifîent  tous  les  Corps  faire  le  même 
facrifice  ^ ce  qu  aucune  dilpute  ne  vieniic 
trouüler  1 union  qm  doir  régner  daiifi 
les  Etats— Généraux  ! 

Qu  il  nous  foit  maintenant  permis  de 


( 7 ). 

nous  plaindre  de  la  modicité  de  notre 
portion  congrue. 

Ce  n’eft  pas  feulement  notre  intérêt, 
particulier  qui  excite  nos  juftes  plaintes: 
nous  ne  chercherons  pas  même  à prou-, 
ver , par  des  details , qu’une  fomme 
de  jbo  livres  par  an , ïlir  laquelle  il 
faut  encore  diminuer  les  décimes  , n’efl 
pas  fufïïfante  pour  l’honnête  fubfiftance 
d’un  Curé , & pour  fournir  à fes  hefoins, 
lorfqu’il  eft  malade. 

Un  autre  motif  plus  noble  diète  nos 
réclamations  : les  pauvres  qui  fe  trouvent 
en  foule  dans  nos  Paroiffes , n’ofent  éle- 
ver la  voix  ; c’ell;  pour  eux  que  nous 
parlons. 

La  mifère  eft  extrême  dans  nos  cam- 
pagnes : le  récit  qu’on  en  fait  au  milieu 
des  Cours , dans  le  fein  des  grandes  Villes, 
eft  encore  fort  loin  de  la  réalité:  il  faut 
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être  témoin  foi-meme  de  cet  horrible 
ipeftacle  : combien  de'farnilles  entières 
qui  fe  trouvent  fans  pain,  prefque  fans 
vêtemens , expofées  à toutes  les  rigueurs 
de  l’hiver  ! Combien  de  pauvres  veuves 
de  vieillards  infirmes,  d’orphelins,  eii 
bas  âge , qui  font  réduits  à la  dernière 
indigence!' 

? 

Eh!  qui  vient  au  fecours  de  tous  ces 
infortunés  ? Sont- ce  les  Seigneurs  dé 
ParoilTes  ? Nous  fommes  obligés  de  le 
dire  : les  uns  ne  viennent  prefque  jamais 
dans  leurs  Terres  : les  autres  n y viennent 
que  pour  fe  faire  payer  leurs  revenus , 
qu’ils  vont  bientôt  engloutir  dans  une 
grande  Ville  : d’autres  n y viéhhent  que 
pour  vivre  avec  économie  pendant  quel- 
ques mois,  afin  de  pouvoir  mieux  fe‘ 
livrer  enfuite  au  luxe  & aux  plaifirs* 

Si  les  Grandis  répandent  quelquefois 
des  bienfaits,  ce  n’eft  le  plus  fouvenf  que 


par  ofïentation  ils  les  répandent  avec 
grand  bruit ‘dans  la  Capitale  ; & ils  ont 
foin  de  faire  afficher  leur  bienfaifance 
dans  les  Papjers  publics  ; mais  ils  ne 
viennent  pas  dans  le  fond  de  nos  cam- 
pagnes , donner  des  fecours  aux  pauvres 
Laboureurs  qui  ont  cultivé  leurs  terres 
& qui  les  nourrilTent. 

Ces  malheureux  ne  peuvent  donc 
s’adreffer  qu’à  nous.  Dans  un  temps  de 
difette,,  lorfque  leurs  moilTons  ont  été 
ravagées  par  la  grêle , lorfque  la  rigueur 
de  la  faifon  les  empêche  de  travailler , 
lorfqu  ils  font  malades , toutes  les  fois , 
en  un  mot , qu  ils  ont  des  befoins  , c’eft 
3 nous  (ju*ils  ont  recours. 

Mais  nous  n’avons  , pour  les  befoins- 
de  tant  d’infortunés  & pour  les  nôtres^ 
que  ybo  livres  par  an. 

Cette  modique  fomme  ne  peuî  fervir 
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qu’à  foulager  le  plus  petit  nombre;  & 
les  autres  reftent  lans  lecour». 


Ceft  donc  pour  les  malheureux  que 
nous  ne  pouvons  pas  fecourir  que  nous 
implorons  les  âmes  fenfibles  : c’eft  pour 
eux,  pour  eux  feuls  que  nous  demandons 
à la  Nation  un  fupplémenî  de  portion 


congrue. 

Ce  fupplénient  Ci  néceffaire  à la  lub- 
fiilance  des  pauvres , ne  le  prenez  plus 
fur  les  dîmes.  Dans  une  infinité  de  Pa- 
roiffes , les  cimes  font  déjà  abforbées 
par  le  taux  aQuel  de  la  portion  con- 
grue : dans  beaucoup  d’autres,  les  dîmes 
qui  reftent  ne  fuffiroient  pas  pour  le 
fooplément  qui  doit  être  accordé.  Enfin, 
plutôt  que  de  dépouiller  les  Décimateurs 
d’une  propriété  qu’ils  ont  acquife , prenez 
le  lupplément , que  nous  demandons , 
fur  les  revenus  immerfes  de  ces  Prieurés  y 
de  ces  Abbayes  , de  ces  Monafières  qui 
fe  trouvent  dans  chaque  Diocèfe./L&s 


(II  ) 

Prieurs , les  Abbés  & les  Moines  feront 
toujours  affez  riches , & les  malheureux 
feront  fecourus. 

Eft-il  néceffaire  qu’un  Prieur  , qu’un 
Abbé  , qu’un  Moine  poffède  à la  fois 
plufieurs  gros  Bénéfices  , & qu’il  ait  un 
revenu  de  50,  80,  100  mille  livres, 
lorfqu’un  Curé  n’a  que  750  livres  ? 

Eft-il  plus  utile  & fait-il  plus  de  bien 
qu’un  Curé  ? 

Nous  pouvons  nous  expliquer  libre- 
ment à cet  égard  : tout  le  monde  fait 
que  la  plupart  des  gros  Bénéficiers  ne 
font  que  d’illuftres  tainéans  ^ & qu’ils 
dépenfent,  dans  le  luxe  & les  plaifirs , le 
patrimoine  des  pauvres  : c’eft  leur  con- 
duite fcandaleufe  qui  donne  lieu  à toutes 
les  fatyres  qu’on  fe  permet  contre  les 
Eccléiiaftiques  en  général. 

Nous  ne  demandons  pas  à partager 
avec  eux,  par  égales  portions,  les  grands 


biens  qu  ils  polTèdent , mais  nous  de*- 
mandons  qu’on  prenne , pour  nos  befoins 
& pour  ceux  des  pauvres  de  nos  Pa- 
roifles,  une  foible  portion  de  cet  im— 
ïTienfe  foperflu  qu’ils  dépenfent  inutile- 
ment, & qui  appartient  réellement  aux 
pauvres..  r j 

Cependant,  qu’arrivera- 1- il , fi  les 
Députés  du  Cierge  aux  Etats-Généraux 
font  choifis  dans  le  haut  Clergé , comme 
ils  1 ont  été  jufqu’à  préfent  pour  les  Af- 
femblées  générales  de  la  Nation  & pour 
-4es  Afîemblées  particulières  de  l’Ordre? 

Le  haut  Clergé  pofledant  tous  les  gros 
" Bénéfices,  les  Prieurés  & les  AbÊayes, 
fes  Députés  fe  réuniront  pour  s’6p|)oter 
à notre  Pétition  : ils  ne  manqueront  pas 
de  prétextes  pour  colorer  leur  injufie 
réfiftance  : leur  crédit  &.  k défaut  de 
Repréfemans , de  notre  part , rendront 
nos  plaintes  inutiles. 

Il  eft  donc  de  toute  juftice  que  nous 
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ayons  des  Repréfentans  aux„  Etats- 
Généraux  j nous  pouvons  donc  encore 
demander , ù nous  demandons  avec  inj-  I V*. 
tance  , que  les  Députés  du  Clergé  aux  ® ® ® 
Etats— Généraux  foient  pris  y moitié  dans 
le  haut,  moitié  dans  le  bas  Clergé. 

Dira-t-on  que  les  Membres  du  bas 
Clergé,  ayant  droit  d’éleâion , peuvent 
choifir  la  moitié  des  Députés  parmi 
eux , & qu  il  eft  inutile  de  l’ordonner, 

Mais  , que  de  motifs,  que  d’intérêts 
particuliers  peuvent  gêner  la  liberté  des 
fulFrages  , dans  l’Affemblée  particulière 
où  les  Députés  feront  choifis  ! Pour  être 
fur  que  l’éleftion  fera  faite  comme  nous 
la  délirons,  il  faut  l’ordonner. 

Si  jufqu’à  préfent  le  bas  Clergé  n’a 
pas  eu  de  reflburces  fulEfantes , s’il  a 
. fupporté  la  prefque  totalité  des  décimes , 
quoiqu’il  ne  poflede  qu’une  très-petite 
portion  des  biens  de  l’Eglife  c’efl:  qu’il 
n’a  jamais  eu  alTez  de  Repréfentans*,  & 


( ^4  ) . 

que  le  haut  Clergé  a toujours  fait  la  loi: 


Nos  Députés  aux  Etats-Généraux  fe- 
ront connokre  Textrême  difprjoportion 
qui  fe  trouve  entre  nos  revenus  nos 
befoins  , entre  nos  revenus  & ceux  du 
haut  Clergé.  Ils  feront  connoître  Fin- 
juftice  de  la  répartition  aftuelle  des  dé- 
cimes 5 & indiqueront  le  bien  à faire 
dans  les  différentes  clafles  du  Clergé  : 
les  Etats-Généraux  feront  inftruits^  par 
cette  difcuffion , des  abus  qui  exiftent , 
& nos  plaintes  feront  écoutées. 


Mais  fi  nous  défendons  nos  intérêts 
contre  des  intérêts  particuliers  oppofés, 
nous  ne  les  défendrons  pas  contre  l’in- 
térêt général  ; nous  porterons  , dans 
FAffembiéede  la  Nation,  un  dévouement, 
fans  bornes , pour  le  bien  public  , une 
réfignation  entière  à tous  les  facrifices  - 
qu’exigeront  le  falut  & la  profpérité  de 
là  Patrie.  , . ^ 


/ 


